
 
 

 
Monsieur le Président, 
 
Il ne s’agit pas a proprement parlé d’une déclaration liminaire, car nous n’en aurions fait une que si le 
Directeur Général avait été là. 
 
Nous sommes en effet pantois de constater que le Directeur Général, qui a la maîtrise du calendrier des 
réunions, ne soit, à nouveau, pas présent au Comité Technique Paritaire Central. 
 
Nous avons un vrai problème sur l’organisation du dialogue social dans cette Direction Générale. Nous 
devons débattre aujourd’hui d’un sujet, inscrit à l’ordre du jour, suffisamment important et grave pour que 
le Directeur Général soit présent. 
 
Nous étions demandeur d’un CTPC, mais pas sur les suppressions d’emplois. Nous souhaitions débattre 
de l’organisation des missions et de l’adéquation des moyens aux missions. Nous constatons que ce point 
n’est malheureusement pas à l’ordre du jour de ce CTPC.  
 
Nous revenons une fois de plus sur le sujet des suppressions d’emplois selon le même mode de 
fonctionnement que celui qui avait cours dans les anciennes directions. 
 
Il s’agit une fois encore de supprimer des emplois par un fléchage qui repose sur des présupposés gains de 
productivité autorisés en autres par les progrès technologiques.  
 
Les agents, qui chaque jour vivent la réalité de ces prétendues avancées technologiques, se demandent si 
l’on entend continuer à se moquer longtemps d’eux au vu des difficultés qu’ils rencontrent. 
 
Pour Force Ouvrière, il s’agit d’un véritable sujet. Veut-on, dans cette République, conserver un service 
public républicain ? 
 
Le gouvernement a ouvert, de manière quelque peu surprenante, une discussion sur l’identité nationale. 
 
Pour Force Ouvrière, l’identité nationale passe par l’adhésion aux valeurs républicaines et commence par 
le respect du service public républicain. 
 
Ce n’est pas ce que nous sommes pas en train de faire dans la Direction Générale des Finances Publiques. 
 
Respecter le service républicain c’est lui accorder les moyens nécessaires pour garantir sa neutralité, la 
correcte exécution des missions et de bonnes conditions de travail pour tous les personnels. 
 
Hasard du calendrier, aujourd’hui se tient, dans une autre salle du ministère, un colloque sur « Mieux 
travailler ensemble ». Force Ouvrière espère que ce sera possible dans notre Direction Générale. 
 
Le sujet est que, dans les départements, tous cherchent comment faire et sont dans une impasse totale. On 
assèche les réseaux de leurs effectifs et on s’interroge, dans le même temps, sur comment mieux travailler 
demain. 
 
Compte tenu de ces éléments, il ne vous étonnera pas que la position de Force Ouvrière soit négative. 
 
Quand ouvrira-t-on enfin le débat de l’adéquation des moyens aux missions ? Quand cessera-t-on de 
chercher à être les plus exemplaires en matière de suppressions d’emplois pour rechercher l’exemplarité 
d’exercice du service public républicain ? 
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